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Le Général d'Armie HU) 141041 


Président de la Délégntina Française 
auprès de la Comiesion allemande 4'Armistioe 


à Monsieur HIM EN 
Ministre ?lénipotentinaire 
Président de la Délégation alles-néde 
pour l'Economie 


Monsieur le Ministre, 


D'orûre de wok Gouverneseat, j'ai l'honneur 
de vous transmettre la déclaration suivante + 


"I. Le Gouvernement français a fait consaltre 

‘ans see lettres des 12 et 19 août sur les frais d'oceu- 
pation, qu'il était prêt, comme il s'y ent 
l'article 15 de la Convention d'srsistice, à prendre 

ù sa charge lee frais d'entretiendes troupes dt 

tion allemandes sur le territoire frangaisj il a fait 
reuarquer toutefois qu'une distinction éevait être 

faite entre los troupes d'occupation, que la Convention 
d'Armiatice set seules à ss charge, et les troupes di 
rations. 


{1 ne peut accepter l'interpéétntion, donafe ps | 
lettre du 29 Août de la Délégation allemande, den expres- |} 
sions er suraient éti employées à Compiègne aa sujet = 
des effectifs des troupes d‘oco pation et contente V 
formeliewent qu'une comsunication ait été faite à ce 

sujet à la Délégatios Yraagaiee avant ln signature de la 
Convention d'Armistioe à Compidym + 
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Il pense que lo Gouvernement allemand ne peut 
so refuser à ce que la lumière complète soit faite eur 
cette importante question et se déclare prêt h un Zenn: 
ge de vues linité à cet objet, sous telle forme que dési- 
rera Le Gouvernement allemand. 


j 
Le Gouvernement franyais tient dgalement à 

soul r à nouvena que la Cuwsiesion d'Armistice n'a 
fourni aucune op Peay renos à l'appui du chiffre forfai- 
taire de 20 millions de marks qu'elle réclame, à titre Ai 
d'acoupte. pour l'entretien journalier des troupes d'ocou- 

ti A moun moment, au cours des négociations, le 
ouvernenm at du Reich n'a donné la moinäre indication, 
ni sur le wt d'entretien dew troupes en Allemagne, ni 
sur la solde des affioiere, ni sur Le prêt des homes. 


ii n'a apporté auoux argument pour justifier 
la fixation du ovurs du mark à 20 france alors que A 
niveau des prix respuotife en France eten Alle 
oft conduit & adopter ae parité très sensiblemn 
inférieure. 


Le Gouvernement frengais se trouve ainsi devant 
des chiffreequi lui ont été imposds et qu'il n'a eu muaa 
moyen de discuter. 


Cédant à la contrainte, il subit le loi qui 
lui ent dictée et, tout en se réservant de continuer la 
négodiation, il prend les mesures nécessaires pour que 
le cbmpte ouvert à l'Administration militaire aylomande 
en France| enit immédiatement crédité du montant des ver- 
senents imposée depuis le 25 Juin jusqu'à la fin Au mois 
d'A courant, soit la contre-valew en france de 
1.540 millions de Reichsunrkss (1), 


R Le Gouvernsecnt frm ajte indiquera dane une not e 


annexe les conditions Techniques dans lesquelles 


d'après les communications de la Délégation @liesani 
il comprend que joaera le erédit. * e 
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- : da moment où LL ouvre ge eméfit eu Gouver- 
nement Au "eich, le ouvernencat Frenjeis ne seurs it 

as rquer *vee trop de faros que l'ucll.astion de sonner 
d'une telle auplour et dont le montunt est steig h 
suguenter chaque féosde, ne se conpoit à suppesér que Le 
problaae soit Te, solubles, que #1 l'éconsciie 
française est sise A . non seulement de fonctionner à 
plein rundamen Bag - encore de se Aécralopoer à un 
rythse revide. „is aituetion eetuelie de le France, 
loin de pemettre cette expuasion te l'sotirité, provoque 
oa controire une snénie progronsive de l'écmontie, 


un effet, le ligne de démnroation, dens #08 
rôle ectuel, entre is zone occupée per les troupes “lle 
mandes et la tone denvurée libre, met un obetecie infram- | 
chissniie k in reprise de le vie économique, Dens un pays 
püssi appieënepent et mar fortement oontrelies que is | 
France, la présence mu ailiou Au turritoire d'ime ligne 
da d4asrostion pius sévère encore que da verrière fous- 
aibre Lg plus diewse brise leu courants commerciaux, 
sépere les induatries de igure clients, eabne un trotis 
profond dans la répertition les croduite et, per 1's- 
nerchie qu'sile engenûre, rend vain, per ce, l'ef- 
fort nécusseire pour que la Franee s'soquitte des 
charges quí lui sont iaposées. 


Le Gouvernement frangais rappelle, à cet 
égard, que depuis La début de Juillet, len né ciations 
sont engegses, per \'internétioire Ze ie Coma ssion 
Ar ımistice de FIED USN, en vue de rentre à le ligas 
de Adwmı rantion son esrectáre strietement ailitsire. 

Il © été Ceuendé notemment ra Gouvernenest sliemend de 
Gonurer 1‘ smurence | 


ak qu'il ne sere sprorté excuns entreve à is libre 
etroulation des person es, ten tiens ut des valeurs | 
‘À l'intérieur de le zone occupée et antre les feux zonas, 
einsi qu'eux trenmisdisns télegrophiques, téléphoniques ` 
et postoles; 
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En contre-pertie, le douvernemsnt frengste e 
fait des propoattions en tu qui concerne le omtréle Zen 
Mouvements de cepiteux et des aouvemente de serchentiges. 
Des négocistions sa logues ge poursuivent pour le eon e 


IA aprertiemt sux experts, tant de in Comission 
| EE te Ein que de cour quí pourrei ent leur 
re nijointe su gré des deux Gouvernements, lo fixer dens 
le Gétell les modnlités i'ppilientinn qui respeetgront les 
@roita mwuvurains, reconnus per is Convention A'ırmisties, 
du Gouvernement frengeis à l'idministretion du territoire 
tout entier. 


Le voraumunt que Le Gouvermempant français offectue 
constitue à ees your ot, conne 11 ne veut pes en outer, sux 
yeux du Gouvernesent du Reich, une raison nouvelle ut déci- 
sive de restituer su territoire freageis son unité deg, | 
mique, La Gouvernement francis prund note des décisrstions | 
Que ¿a Délégation Loonmique -lignende a faites, à cet 
“aord, à le Délégation Française, et espère qu'elles sermt 
tuivica l'effet, | | 


| 


Ill,» Copundant, le rétablissement de l'unité 
éoonouique de le Tremce serbit vein si l'uotivité Au Pays 
devait ¿tre bouleversés du fait des conditions dans les- 
quelies sersiont utilisés des crédits cussi conatéérebles, 


La Couvernenant Frangnis, pussi résolu à ressec- 
ter ses engagements qu'à éviter au Laye l'épreuve de i'ia- 
flation généretrice de aistre et de désordre, temendo eu 
Gouvernement ®llesend que soit exnainéó, en commun, consent 
were quployé ie credit destine à l'entretien des trounce 
d'ovcupetion. Il groit de son devoir de déciarer en touts 
loyauté qu'il ne pourrait ni oe devreit se prêter à un 
usogo do ce créftit proroqueaat, par uns housse Adsoriannde 
ten prix, cette détér ioration sonéteire À laquelle as 
résiste suoun ordre sociel. Le Gouvrurnestnt allemand qui », 
denn la posed, prec tent de 4, confeuné l'inflation 
monétaire, comprendre à œup ge souci prinordisl du 
“ouramenmt Pramsis et les réserves expresses qui en 
décoiient. | 


Y.» | Anfin, lo Pranou serait hors d'étet d'oppo 
A uns nouvelle deanamie continentale, la contribution Ze 
son travail et de See ressources, sí alle devait ployer 
sous ie pression prolongée d'un trop lourd fardenu. 
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notion frenosise no ove int Di ing 

ni in souffrance, Encore faut-il qu > tog À 
A? venir, wrsister dens le vouié © / ze oz 
it KGërÄeboe, i'ampilcur des tonendes Mu > , ru y? 

a ch ae réviinit inconpetibties Ts , * 
gy > 5 t être - le Gouvernemwnt remeizs ep —* 
zÄ Ban gend Kei de L'«Lies@ene qui e sanifesteé —* 
oe A. ana "A torarnisar une éoononie continautal 
í ois 4G 
Me et ordeno”. 


. … À 
Yeullies sareer, sonsieur la ülaintre, i'es 
sursaoe de as heute considérer ton. 
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le, 26 août Isar 


N° 2147/DE, 


Le Générel i'/rmée HUNTZIGER 


Président de lc Delögrtion Frencrisc 
uprès de l- Commission sllemendac d'Aarmistic 


à WVonsicur HEM'EN 
Ministre Plénipotentisire 
Préstiont ñc 1 Dl tion ellamnde 
pour 1'Yconomite 


— — asie 


Monsicur 15 Ministre, 


D'orire de mon Gouvernement, j'ri l'honneur de 
vous tronsmottre le adelnrrtinn suivente : 


" I, Le Gouvernement fronçris e foit conneftre dans 
ses lettres des I2 ct I9 août sur les frais l'orcun-tion, 
qu'il ¿tr1t pret, comme il s'y cst engsgé por l'article 18 
1: 1- Convo ation Atnrmistice, à prenire à sa charge les 

is d'entretien des troupes Atoccunr:+ion  llemendes sur 

be piokes français: il > fait romerquer, toutefois, 
nuturo Aistinetion devrit Être faite entre les troupes 
{foccunstion, que 19 — — v⸗eraes met seulcs à 
se chere, et les troupes d'opéretions, 


Il ne peut necepter l'intervention, donnée prr 
lettre du 20 Sout de la Délégation allmende, des czproð= 
sions qui nurrient £té employées à Compiègne su sujet de 
effectifs des troupes d'occupation, et conteste formellement 
qu'une communiertion sit ¿tó faite à ce sujet à 17 D-légrtion 
Françoise ovant 1” signeture do 1” Convention d'Armistice à 


Compiègne. 


il pense que le Gouvernement sllemend ne peut se 
refus:r à cs que l- lumière complète soit feite sur cette 
imnortents question et se 24cl1ore prêt à un échange de vus 
— à cet objet, sous telle forme que désirers le Gouver- 

ement allcmend. 


L: Gouvernement frengeis tient égelement à souli- 
gner à nouviau que ls Commission dl'Armistice n'a fourni 
aucune justific-tion à l'-ppui Au chiffre forfeitaire de 
20 millions do marks qu'elle réclame, à titre 2'ecompte, 
pour l'entrotien journ lier des troupes d'occupetion,A “ucun 
moment, "u cours les ncaocirtions, le Gouvernement du Reich 
n's donné 1> moindre iniicntion, ni sur le cout "entretien 
les troupes en Allemrene, si sur 1° solde des officiers, ni 
sur le re 1G OMS + s... 
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A Ti n'° spporté sucun argument pour justifier la fixrtion 
du cours du mark à se francs alors que le niveru des prix 
respectifs en Frence et en Allemrene eût conduit à %opter 
uns pnrité très sensiblement inférieure, 


Le Gouvernement fr-nçris se trouve sinsi devant des 
chiffres qui lui ont été imposés et qu'il n'a cu *ucun moyen 
de discuter, 


Cédant à Ir contrainte, il subit la loi qui lui est 
dictée et, tout en sc réae ryant le continuer 1° négociation, 
il prend les mesures nécossrires pour cue le compte ouvert 
à l'Administration militrire sllcmante en Frence soit immédir- 
tement cródité du montentios versements imposés depuis le 
25 Juin jusqu'à la fin du mois I’ ft —— soit 1° contre- 
volcur en frenes do 1.340 millions de Reichsmorks. (TI) 


II.- ¿u moment où il ouvre cc crédit su Gouvernement du 
Reich, lc Gouvernement Fr-nçnis ne srurrit merauer avec trop 
is forces que l'utilis-tion de sommes d'une tell: rmpleur, st 
dont le montent əst enpslö A eugmontor chaque décade, nc se 
conccit,ä supnoser que le GEST Ba sffectivement soluble, 
que si l'écoromie frongrisc est mise à même non sculement de 
fonctionner à plcin rendement, mis encore de se ¿évolopper 
à un rythme rrpide, Or, ls situe tion ectuelle dc la Frence , 
loin de perasytre cette expension de l''ctivité, provoque u 
contr-irc une “némie prosressive de l'économie, 


ffet, l° ligne de démnrestion, dens son rôle rctuel, 
occupe per les troupes =llemsndos et le zdne 
met un obst=cle infranchisseble à 1- reprise 
vie Sy he Dens un prys aussi sneiennement et 

eussi fortement centrelisé que 1” Frence, la présence au 
milieu du territrire d'une ligne de démarcation plus sévère 
encore que le berriére dousniére lr plus élevée brise los 
cour nts commercisux, sépere les industries le lcurs clicnts, 
amène un trouble profond dens le rép-rtition des produits et, 
per l'=nerchic qu'elle engendre, rend vein, per seance, 
l'effort nicess*ire pour que le France stacquitte dcs cheress 
qui lui sont imposdes, 


Le Gouvernement frongeis rappelle, à cet égard, que 
depuis le iébut de Juillet, des nézocistions. sont ensredos, 
per l'intormídisiro de Le Commission d'Armistice de WIESBADEN 
en vue do rendre à 1° ligne ds iémarcetion son ccractére 
strictement militrire, Il » été demandé notemment eu Gou- 
vernement ellemand ds donner l'essurence : 


— — mn E — — — — 


(I) Le Gouvernement fr neis indiquera dns une note annexe 
les conditions techniques Gens lasnuelles, d'*prés les 
communics tions de 10 Dé léaetion rllem”nde, il comprenda 


que jouers ls orädit, 
D nar 
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a) qu'il ne sere apporté rucune entreve à le libre 
circulrtion des „personnes, des bi:ns et des vr leurs à l'in- 
tericur de ls zône occupée et entre les deux zones sinsi 
qu'aux trensmisstons tél{æraphiaues, téléphoniques ct post les; 


b)- que le droit de réquisition en zône occupée sere 
strictement limité suivont des modslités perfritement définies 
et à préciser, 


En contre=-p*rtic, le Gouvernement fr: Dër ig a fait 
es propositions en ce qui concerne Le contróle des mouve ments 
ds cepitrux ct des mouvements de mrchendises, Des nc ¿socia- 
tions *nelogucs se poursuivent pour le contrôle postal, 


Il *ppertiznt eux experts, tent do 12 Commission 
atArmistice dc WIESBADEN quc de ceux qui pourr tent leur 3tre 
adjcints u gré acs deux Gouvernements, dc fixcr dens 1: 
détail lcs modalitis Atepplication qui Pr edf les 
dro! ts souversins, reconnus per le Convention 2' rmistice, 
du Gourernem nt freneeis à l'administretion du territoire 
tout cnticr, 

Le versement qu le Gouvernement frnçris sffco tu: 
constitue A ses yeux et, comme it nz veut p^s en louter, 
nux yeux du Gouvernement du Reich, une r ison nouvelle st 
décisive de restituer ou territoire freneris son unité écono- 
mioue, Le Gouvernement frençris prend sete des d‘clr-tions 
que 15 Dcl “grtion Econo — Jllemende = feites, à cet Card 
à la DSl/grtion Fr-nçrise, 2t espère qu'elles seront suivies 
d'effet, ` 


III.- Cependent, le rétablissement de l'unité économi cus 
de 1° Fr'nes sorsit vein si l'activité du Prys dov'it Être 
bouloversóe du fait des conditions dens lesquollos serriint 
utilisés ics crídits sussi consilóro bles, 


Lo Souvernemsnt Frrnc'is, nussi résolu à respecter 
sos eng*gem:nts qu'à éviter cu p°ys l'épreuve de l'inflation 
g’nérstrice 1: miser: st de désordre, demande ru Gouvernement 
allemand que soit ex’mind, en commun, comment ser” employé 
ls crédit destiné à l'ontretisn tes troupes d'occuprtion, Il 
croit de son ä:voir ic déclarer en toute loyauté qu'il ne 
pourrrit ni ne cvrrit sc prêter à un us>ge de cc or‘dit 
provoquant, par une hrusss fésoronnéc des prix, cotte Ast“ 
rioration monót: ‘ire à lequelle nc risiste rucun ordre social, 
Le Gouvernement rllemrnd qui 2, dans le prssc, svec tent de 
force, econd mc 1'infirtion uonétrire,comprenirr à coup sûr ce 
souci primordici Au Gcuvernoment Fr-ncris ct les réscrvcs 
expresses qui on désoulcnt,. 
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IV.- Enfin, la France serrit hors a'état A'rpporter 
à unc nouvelle économie continentele 1° contribution ic son 
trrvsil et ic ses ressources si elle devrit ployer sous 1a 
pression prolongée d'un trop lourd farderu, 


La nstion fr-nçrise ne errint ni le trevril ni la 
souffrenee, Encore faut-il qu'elle puisse vivre. C'est pour- 
quoi le Guuverncement Frangris ne pourrrit, à l'rvenic, per- 
sister dons ls voie ou il s'engrge si, à l'expérience, l'am- 
plcur des demandos du Gouvernement Alu Reich se rövelrit 
incompatibles vec ce droit à lr vie, Ce ne peut-être - le 
Gouvernement Frengsis en est certrin - 1 volonté de l'Alle- 
megnc qui ^ manifesté tnt de fois son souci " d'orgrniscr 
une économie contincnbnl2 forte et ordonnée", 


Veuillez ceré-r, Monsieur le Ministre, 1'nssurence 
de ma heute considorsvion, 
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